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Le texte présenté ici est l’ossature d’une émission des « Chroniques du Nouvel ordre mondial » faite sur Radio libertaire vers la fin de 1997. Nous sommes alors dans le cadre des réflexions consécutives à la guerre du Golfe de 1990-1991 à laquelle le gouvernement Mitterrand avait pris part.

Le contexte d’aujourd’hui a évidemment beaucoup changé. En 1990, l’économie des Etats-Unis subissait un réel déclin et les raisons de cette guerre dont George Bush – le père – avait pris l’initiative se trouvaient clairement dans ce déclin même. Entraîner le monde dans un conflit armé était le moyen de récupérer par la voie militaire une prépondérance que l’impérialisme américain était en train de perdre dans le champ économique.

Depuis, le déclin relatif de l’économie américaine s’est confirmé, sans que cela ne remette en cause sa prépondérance au niveau planétaire. La politique suivie par George Bush – le fils – après les attentats du 11 septembre ne fut qu’une parodie de celle de son père : mobiliser la planète autour du thème sécuritaire, l’ennemi n’étant plus Saddam Hussein mais ben Laden, pour occulter le déclin américain et conserver une forme de leadership mondial. 

Cette fois-là cependant, la France refusa de suivre le président américain : la France de la rue, mais aussi le président français, ceci expliquant peut-être cela, mais cela ne retire rien – pourquoi ne pas le reconnaître ? – au mérite de Jacques Chirac sur ce point-là, au moins 
...

* * * * *

L

’impérialisme s’inscrit dans un contexte de  mondialisation de l’économie. L’extension formidable du  marché mondial s’accompagne de l’accroissement de la concurrence pour arracher des parts de marché. Dans un premier temps cette concurrence mettait en jeu les différents capitalismes nationaux qui avaient pu émerger. Les Etats mettaient en place des dispositions susceptibles de protéger le marché national tout en favorisant les exportations et l’accès du pays aux matières premières et agricoles des colonies. Ce type de rapport a duré jusqu’à la Seconde guerre mondiale, après laquelle ont été mises en place des institutions internationales dont l’objet était de limiter la concurrence entre capitalismes nationaux, accusée d’avoir été la cause principale de la guerre. Ce fut la création du Fonds monétaire international, de la Banque mondiale et du GATT.

En réalité, la guerre avait projeté les Etats-Unis sur le devant de la scène mondiale en provoquant une expansion fantastique de ses capacités productives. L’hégémonie des Etats-Unis sur l’économie et la politique de la planète, à l’exception du bloc « communiste », dure encore, bien qu’elle soit maintenant relativisée par la montée d’autres blocs, le Japon et l’Europe.

Les firmes multinationales

Une firme multinationale est une entreprise qui possède ou contrôle des sociétés dans plusieurs pays, et présente trois principales caractéristiques :

♦ Elles disposent de capitaux d’une ampleur très importante ; 

♦ Elles sont le plus souvent leaders dans leurs branches et sont en situation d’oligopole – seules quelques entreprises contrôlent un certain secteur – IBM, par exemple, qui contrôle la plus grande part du marché de l’informatique ;

♦ Ce sont la plupart du temps des sociétés américaines.

La puissance des firmes multinationales leur donne le pouvoir d’intervenir dans la politique des Etats. On connaît le rôle joué par ITT au Chili. Le 22 mars 1973 John Mac Cone, membre du conseil d’administration de cette firme et ancien directeur de la CIA, révélait qu’il avait offert en 1970 un million de dollars aux services secrets américains pour empêcher Allende d’accéder au pouvoir.

Au Guatemala, la United Fruits est le plus important propriétaire terrien, la plus grande entreprise, le premier employeur, et possède en outre des lignes de chemins de fer, des routes, des lignes téléphoniques, des ports et des bateaux. Lorsque en 1950 un président nouvellement élu entend mettre en place une réforme agraire et distribuer 90 000 hectares de terres non cultivées appartenant à la United Fruit, on crie au communiste, on invente des projets guatémaltèques d’invasion de pays voisins, et les Etats-Unis envoient un opposant exilé au Honduras « restaurer la liberté » au Guatemala.

Ce sont là deux exemples les plus frappants, mais la liste des interventions occidentales dans le tiers monde pour protéger les sociétés qui leur assurent l’accès aux matières premières serait interminable, liste dans laquelle le capitalisme français est très présent. Il s’agit bien de rapports de pouvoir entre un Etat et une multinationale d’un pays industriel d’une part, un pays du tiers monde de l’autre.

Cependant, si les interventions directes sont souvent nécessaires avec les pays du tiers monde dont une fraction de la classe dominante tente d’exercer un contrôle sur les ressources dudit pays, d’autres moyens de domination plus subtils existent.

Y a-t-il échange inégal ? 

La notion d’échange inégal implique qu’il existe entre les métropoles industrielles et les pays du tiers monde producteurs de matières premières ou de produits alimentaires de base un déséquilibre dans les échanges. 

Cette notion est remise en cause par certains gauchistes car selon eux elle suggère l’existence de « nations prolétaires » exploitées par des « nations exploiteuses », alors qu’il n’existe qu’une classe ouvrière internationale opposée à une bourgeoisie internationale. Cette vision simpliste et sans nuances des choses occulte bien des aspects de la réalité par une position de principe qui relève plus de l’idéologie que de l’observation des faits. 

Ces militants s’opposent également à la notion d’échange inégal parce que ce dernier suggère aussi que, d’une certaine façon, les prolétaires des pays industrialisés profitent indirectement (et involontairement) de l’exploitation subie par les prolétaires des pays du tiers monde. 

S’il existe une bourgeoisie dans les pays du tiers monde, ce n’est pas elle qui détermine les prix des matières premières exportées, contrôle les marchés internationaux, fixe les grandes orientations de la politique économique des Etats des métropoles industrielles, dirige les places-fortes financières internationales. Si le concept de classe capitaliste internationale peut être admis en principe, il désigne une réalité trop floue pour être opérationnelle. 

Prenons un exemple extrême : malgré leur richesse immense, les monarchies pétrolières n’ont aucun pouvoir. Le contrôle du marché pétrolier international leur échappe totalement. Or c’est ce contrôle qui est décisif et constitue un véritable instrument de pouvoir. La famille Jaber au Koweït, en tant que propriétaire légitime du pétrole de l’émirat, n’est qu’un rentier collectif qui n’a aucun pouvoir sur le marché pétrolier. Lorsque le consortium chargé de gérer l’argent de l’émir s’est mis en tête de vouloir acheter des actions de la British Petroleum, il a été vivement remis à sa place 
. Ce que le Koweït, pays d’à peine 800 000 habitants, avec ses immenses moyens financiers, ne peut pas faire, on imagine ce qu’un pays africain peuplé, producteur de cacao ou d’arachide, pourrait faire. 

Les Etats pétroliers mis à part, les pays du tiers monde producteurs de matières premières ou de produits alimentaires sont dans un état de dépendance absolue par rapport aux métropoles impérialistes, à de multiples points de vue. 

Dans les plantations d’hévéa, de cacao, d’arachide, de bananes, de coton, etc., les ouvriers agricoles perçoivent des salaires variant de quelques centaines à mille ou deux mille francs par an. Le propriétaire de la plantation, en général une multinationale, et les cadres exploitants, tirent un profit qui est pour l’essentiel exporté :

– Directement sous forme de bénéfices, de placements ; 

– Indirectement par la consommation de produits étrangers importés par le personnel européen. 

Pour l’anecdote, la rémunération des cadres et techniciens européens expatriés représente entre 1/3 et 2/3 de la masse salariale totale, ce qui laisse peu de chose aux travailleurs locaux... 

Même les frais d’exploitation de la plantation bénéficient aux métropoles industrielles, dans lesquelles sont achetés les engrais, le matériel agricole, les produits phytosanitaires, etc. 

Les différents services permettant de réaliser la plus-value profitent également aux pays industrialisés : transports, financement bancaire, assurances, transit, navigation. 

Le pays producteur ou, si on préfère, la bourgeoisie du pays producteur, n’est à aucun moment du processus, le maître d’œuvre de quoi que ce soit. Le pays producteur ne reçoit qu’un prix résiduel qui correspond aux recettes fiscales et à la masse des salaires versés aux ouvriers agricoles, c’est-à-dire une part infime (10 à 15 %) du prix du produit une fois que celui-ci est parvenu sur le marché du pays destinataire 
. 

Mais la chaîne de l’échange inégal n’est pas finie. 

Le pays exportateur va ensuite importer les marchandises élaborées à partir des produits qu’il a exportés. Un Africain qui achète une tablette de chocolat fabriquée à partir du cacao que son pays exporte verse 90 % du prix de la tablette au pays industriel d’où celle-ci provient, sous forme de profits, amortissements, assurances, transports, et... salaires des ouvriers de la métropole industrielle. 

A ce mécanisme de l’échange inégal s’ajoute le constat de la détérioration des termes de l’échange : les produits de base exportés par les pays du tiers monde sont vendus de moins en moins cher, tandis que les produits élaborés qu’ils achètent aux métropoles industriels sont de plus en plus chers. 

Les multinationales et les institutions financières internationales ont encouragé la multiplication des sources d’approvisionnement en suscitant partout dans le tiers monde des cultures concurrentes, ce qui a fait baisser les prix et présente en outre l’avantage de rendre les métropoles moins dépendantes d’un petit nombre de pays producteurs. 
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L’impérialisme ne se limite pas à l’existence de firmes multinationales. Evoquer par exemple la puissance de l’économie américaine, même entrée en relative récession, signifie également montrer le rôle de premier plan que joue l’Etat comme soutien indispensable dans la création des conditions propices à l’accumulation du capital à l’échelle mondiale. En effet, derrière le dis​cours idéologique et mysti​fiant du libéralisme et de la non-in​tervention de l’Etat, il est peu de gouvernements qui interviennent davantage que l’administration US dans les affaires qui touchent aux intérêts économiques des firmes de ce pays. 

Cette intervention directe du politique est d’autant plus forte que l’économie américaine est devenue moins ca​pable de se mesurer à ses concurrents japonais et allemands. La guerre du Golfe a été dans une large me​sure une illustration de ce fait, en ce sens que l’intervention militaire a été la seule façon pour les Etats-Unis de rétablir un rapport de forces économique qui leur échappait. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale les guerres entre impérialismes rivaux se sont toujours faites sur le territoire des pays du tiers monde. Entre 1945 et 1990, 25 millions de personnes sont mortes dans des guerres localisées dans le tiers monde.

Cette guerre-ci, qu’on peut parfaitement qualifier, malgré sa rapidité, de Troisième guerre mon​diale par le nombre des Etats qui y ont participé, s’est faite au détriment de l’Irak, mais était l’expression d’antagonismes qui dépassaient largement l’Irak : les conflits qui s’y sont réglés étaient ceux qui oppo​saient des blocs ascendants – l’Europe dirigée par l’Allemagne d’une part, l’Asie dirigée par le Japon – face à une puissance hégémonique sur le déclin pour laquelle l’action militaire a été la seule alternative pos​sible.

Traditionnellement, la première des conditions de la sauvegarde de l’hégémonie d’un bloc impérialiste – qu’il s’agisse des Etats-Unis ou d’autres impérialismes secondaires – a été l’établissement, dans les régions stratégiques qui possèdent des ré​serves de matières premières ou énergétiques, de gou​vernements dévoués à la cause de l’impérialisme et dotés d’une infrastructure de contrôle, idéolo​gique et répressif, efficace. Les Etats-Unis sont les plus efficaces dans le domaine de l’implantation de médias se faisant le relais de l’American Way Of Life – cela va de l’agence de presse aux feuilletons télévisés, des écoles aux Disneylands. Cet aspect le plus visible de la politique impérialiste est complété par des stages effectués, sur place ou dans la métropole, par les fonctionnaires, les militaires et policiers locaux.

La deuxième condition est l’établissement d’une infrastructure économique adaptée, grâce à la conces​sion de prêts ou d’aides. Les monopoles in​dustriels ou commerciaux, les firmes multinatio​nales, ne songe​raient pas un instant à investir des sommes considé​rables qui leur permettent une expansion mondiale si l’Etat, par sa po​litique dans les pays domi​nés, ne leur fournissait pas au départ des garanties sé​rieuses.

Mais là ne se limitent pas les rapports entre les firmes multinationales et l’Etat. L’expansion du capital a eu besoin de la mise en place d’institutions financières internationales pour finan​cer des activités extrêmement diversi​fiées dans le monde. Ces institutions sont d’une ampleur qui dé​passe les possibilités mêmes des plus grandes firmes et ne peuvent être patronnées que par les Etats. 

L’expansion du capital américain s’est faite dans le cadre d’un système monétaire international contrôlé par le dollar, d’un réseau d’accords finan​ciers, de banques de développement et de cré​dit, qui fournissent aux multi​nationales les fonds dont elles ont be​soin pour ac​croître l’accumulation du capital aux dépens des pays dominés. Les grandes institutions financières internationales sont également des éléments clé qui permettent aux banques de tirer des profits colossaux de la renégociation des dettes des pays du tiers monde qui ne peuvent pas payer.

Dans le tiers monde, des Etats compradores, c’est-à-dire des Etats dirigés par des fractions de la bourgeoisie natio​nale au service du capital étranger, ont pour fonc​tion essentielle de favori​ser l’exploitation des ri​chesses nationales par les firmes multinationales.

Face à ces fractions bourgeoises se dresse d’autres fractions qui ne disposent pas d’un accès direct aux revenus ca​pitalistes étrangers ou nationaux. Ces couches de la bourgeoisie ou de la petite-bourgeoisie radicale constituent naturelle​ment les cadres des mouvements nationalistes révolutionnaires et populaires, et s’efforcent de gagner à leur combat les masses paysannes (et ouvrières quand il y en a). L’armée, en l’absence de bourgeoisie nationale suffisamment forte, pouvait, à l’époque où deux grands blocs s’opposaient, jouer dans certains Etats du tiers monde ce rôle de catalyseur du sentiment national, mal​gré l’extrême dépendance dans laquelle elle se trouvait par rapport aux pays industrialisés quant aux fournitures de matériel militaire. Aussi l’armée joue-t-elle sou​vent un jeu ambigu, ou un double jeu : elle affiche un nationalisme intransigeant dans son discours destiné aux populations, mais est conciliante dans ses rap​ports avec les métropoles impérialistes. De tels Etats se trouvaient dans une situation idéale pour jouer le rôle de gendarme régional au service de l’un ou l’autre impérialisme concurrent, du temps de l’antagonisme Est-Ouest : ils servaient à mainte​nir un équilibre régional face à un autre Etat lo​cal qui était lui-même au service d’un impé​rialisme concurrent. Tel a pu être le cas de l’Iran du temps du shah, pour le camp américain, et de la Syrie pour les Sovié​tiques. L’effondrement de l’Union soviétique a évi​demment modifié toutes les données géostratégiques, notamment au Moyen-Orient, et la guerre du Golfe s’inscrit dans cette perspective. L’intervention du corps expéditionnaire US et de ses alliés n’aurait jamais pu avoir lieu en d’autres circonstances.

L’Etat impérialiste dominant – en l’occurrence les Etats-Unis –, joue, lui, le rôle de gendarme international, en usant de multiples pressions, militaires, écono​miques, institutionnelles à tra​vers les organismes interna​tionaux, pour préserver les privilèges des firmes multi​nationales, pour maintenir les conditions de l’accumulation du ca​pital. Intervention militaire, en​voi de troupes, blocage de crédits, sont les méthodes usuelles.

L’Etat impérialiste se soucie peu de la forme ou des modes de désignation du gouvernement des pays qu’il do​mine. Il s’est accordé aussi bien du Chili fas​ciste que de l’Allemagne sociale-démo​crate. Ce qui importe, c’est soit la possibilité d’accéder à la plus-va​lue produite sur place et l’établissement de régimes politiques et de rapports de production favo​rables à cette appropriation, soit le rôle poli​tique ou militaire joué dans la région par l’Etat dominé. Peter Rodman, un haut responsable du Conseil de sécurité nationale sous Reagan et sous Bush, s’exprime clairement sur ce point en ce qui concerne l’appui donné jusqu’au der​nier moment à Saddam Hussein par l’administration américaine : 

« Il était entendu, bien sûr, que Saddam Hussein était l’un des plus sauvages tyrans du monde. Mais c’était “notre gangster”, qui avait rejoint un club dans lequel il pouvait trouver d’aimables associés. Répétant la formule familière, Geoffrey Kemp, chef de la section du Moyen-Orient du Conseil de sécurité nationale sous Reagan, fit remarquer que “nous n’étions pas naïfs à ce point. Nous savions que c’était un fils de pute, mais c’était notre fils de pute”. “ L’Irak était un allié naturel des Etats arabes modérés”, coopérant avec les objectifs régionaux des Etats-Unis, commente rétrospectivement Peter Rodman, un ancien officiel des gouvernements Reagan-Bush : “le fait que Saddam Hussein fût une brute meurtrière [murderous thug] n’y changeait rien 
.” »

La remarque de Rodman sur la « brute meurtrière » est extraordinaire parce qu’il est rare que les politiciens s’expriment en langage décodé 
, comme c’est le cas ici. Qu’une « brute meurtrière » puisse être un élément indispensable au « processus de paix » dans une région, donne une indica​tion précise de ce que peut signifier le mot paix pour ces gens-là. 

Ainsi, on a d’un côté le discours justificatif sur la démocratie, le monde libre, les droits de l’homme, qui sert en réalité unique​ment à usage in​terne, pour les populations des Etats impérialistes, parce que les pires brigan​dages étatiques doivent toujours être enveloppés de bonnes intentions et qu’il n’est pas conce​vable d’expliquer en langage décodé ou de montrer aux téléspectateurs occidentaux à quel point le ni​veau de vie d’une partie importante de la population des pays industriels se paie par la misère la plus effroyable et la mort de millions de gens dans le tiers monde ; et de l’autre côté on a la réalité, c’est-à-dire le soutien donné par ces Etats aux pires dictatures, et son corollaire, le sa​botage de toute tentative d’instaurer un système cal​qué sur le même modèle politique que l’Occident, la démocratie représentative.

Il ne s’agit pas ici d’un jugement de valeur sur les vertus de la démocratie représentative, mais d’un constat. Un système représentatif dans un pays du tiers monde détenteur de richesses ex​portables au​rait au moins cet avantage de favori​ser l’émergence d’une bourgeoisie nationale, qui ne serait pas moins rapace que celles des métro​poles industrielles, mais qui tiendrait l’Etat un tant soit peu comptable de l’usage qui est fait de ces richesses, tout en se servant au passage, évidem​ment. La masse de la population ne cesserait pas d’être exploitée, mais elle aurait quelques chances de profiter des miettes, ce qui est rare​ment le cas dans les dictatures militaires ou po​licières, et elle bénéficierait de quelques garan​ties constitutionnelles, qu’on peut à bon droit considérer comme appréciables, comme le droit de se réunir sans risquer d’être retrouvé à l’état de squelette dix ans plus tard dans un charnier.

Le problème pourrait d’ailleurs être posé au​trement : il faudrait qu’une bourgeoisie nationale existe préalablement pour que puisse être formulée la revendica​tion d’un système représentatif. En réalité il existe bien une bourgeoisie dans les pays du tiers monde mais elle est rarement « nationale », c’est-à-dire qu’elle ne cherche pas à déve​lopper, avec ses capitaux propres, une économie indépendante à partir de critères d’intérêt national. Les bour​geoisies du tiers monde sont des bourgeoisies qui utilisent les appareils d’Etat comme fonds de com​merce pour prélever leur part de plus-value, ou qui sont totalement inféodées au circuit du pil​lage impé​rialiste. Les classes dominantes du tiers monde ne sont pas entièrement responsables de cette situation.

En effet, tous les régimes qui ont tenté de modifier les conditions générales de l’appropriation impéria​liste, de limiter l’accès du capital occidental aux res​sources des pays dominés en mettant en œuvre des mesures de contrôle éta​tique afin de développer le capital sur des bases nationales ont été victimes d’interventions bru​tales de la part des agents du capital américain ou européen. 

Au Moyen-Orient, le cas de l’Iran sous Mossadegh, qui voulait nationa​liser la production pétrolière, est ca​ractéristique : un coup d’Etat, organisé par le général Schwarzkopf – le père – renversa le pre​mier mi​nistre trop audacieux. 

Ce n’était pas essentiellement une question d’argent : en effet, le gouvernement aux ordres mis en place après la chute de Mossadegh recevra 50 % de royalties, au lieu des 25 % qu’il recevait auparavant. Le problème était : 

1°) Celui du mode d’appropriation du pétrole et du contrôle de sa production par les Occidentaux ; 

2°) La volonté des Etats-Unis d’évincer l’Anglo-Iranian Oil company, contrôlée par les Britanniques, et d’implanter des compagnies américaines. 

Il s’agissait donc d’un double conflit, contre le gouvernement nationaliste de Mossadegh, soutenu par la bourgeoisie iranienne et par les milieux populaires et la gauche, et entre impérialismes rivaux.

Le cas de l’Irak dans le récent conflit du Golfe s’inscrit incontestablement dans cette perspective, et il n’est pas exagéré de dire que la guerre du Golfe n’a été que le dernier avatar d’une politique délibérée d’implantation de l’impérialisme US dans la région. Ainsi, de la même manière que Peter Rodman, cité plus haut, dit que Saddam Hussein avait eu, pendant un temps, une « attitude constructive » bien que ce fût une « brute meurtrière », on peut dire qu’il était la personnification d’une politique nationale irakienne, bien que ce fût une brute meurtrière.

L’Etat impérialiste a pour fonction de maintenir ou de créer un ordre mondial favo​rable à l’exploitation des ressources du tiers monde, et favorable à la vente des pro​duits mis sur le marché par les multinationales. Pour ce faire, les gouvernements impérialistes cherchent à créer des régimes politiques stables dans les pays dominés, à créer des appa​reils politiques de domina​tion capables de mainte​nir des relations d’exploitation au profit des multinationales, et à empêcher à tout prix, malgré les proclamations contraires, que se créent des régimes politiques démocratiques sur le modèle occidental. Bush ou Mitterrand se moquent éperdument que l’émir du Koweït ou Omar Bongo ne soient pas des démocrates.

Mais le contrôle direct sur l’Etat du pays do​miné n’est qu’un pis-aller, ce n’est pas la mé​thode la plus efficace. Depuis la décolonisation, on a trouvé mieux. La situation idéale consiste à créer un appareil politique capable de se reproduire lui-même. Ainsi, un certain nombre de structures contrôlées par l’Etat impérialiste jouent un rôle d’« instituteur » politique : mis​sions militaires, conseillers pédagogiques, techni​ciens, qui sont chargés de créer des institutions locales visant à former des cadres nationaux dans la ligne, et qui veilleront à ce que l’appareil de l’Etat dominé se place dans des perspectives concordantes avec celles de l’impérialisme.

La dépendance des pays dominés est révélée en partie par la soumission de leurs programmes de déve​loppement technique, économique, éducatif et militaire à la supervision de cadres extérieurs. Contrôler les structures de formation et les médias, c’est garantir à long terme une situation de dépendance. Il n’est pas innocent, par exemple, que la Banque mondiale ait accordé des prêts à des paysans du tiers monde pour acheter un téléviseur couleur 
, ce qui les met sous la dépendance idéologique des valeurs véhiculées par l’impérialisme.

Mais les Etats dominés ne sont pas simplement des appareils administratifs contrôlés par le ca​pital étranger. Le contrôle réel n’est atteint que lorsque les centres de décision de l’Etat dominé intègrent leur politique dans le projet global de l’Etat impérialiste, sous la forme de projets de développement à long terme, et lorsque le person​nel dirigeant de l’appareil d’Etat dominé épouse l’idéologie impérialiste.

La situation la plus favorable est remplie lorsque l’Etat impérialiste a la possibilité de contrôler les ins​tances des Etats dominés qui dé​terminent les pro​grammes politiques et écono​miques, ce qui évite le recours à des pressions et ingérences extérieures trop voyantes. L’Etat dominé peut établir ainsi un programme de dé​veloppement qui s’insère parfaitement dans le pro​gramme d’exploitation des richesses nationales par l’Etat impéria​liste.

Permanence de l’Etat dans le pays dominé, reproduction des structures de subordination, contrôle du capital occidental sur les instances politiques dominées : un tel programme n’est possible que grâce à des mouvements continuels de capitaux et une orga​nisation policière, militaire et de renseignements parfaitement rodée.

L’Etat dominé est dépendant, dans son existence même, de l’Etat impérialiste. Mais l’Etat dominé est à son tour indispensable pour régler les contradictions sociales suscitées par l’exploitation impé​rialiste. Un Etat fort et stable est le garant des rapports de domination du capital étranger. En ef​fet, les rapports de domi​nation suscités par l’exploitation impérialiste créent nécessaire​ment une polarisation des contradictions sociales et une mobili​sation politique pour limiter ou pour s’opposer à l’accumulation du capital aux mains de l’impérialisme. 

Les mouvements nationalistes, puis éventuellement les gouver​nements nationalistes, tendent à redéfinir les rapports entre la puissance impérialiste et le pays dominé. Des documents éma​nant du Po​licy Planning Staff du Département d’Etat, cités par Noam Chomsky, disent les choses clairement : pour assurer la protection de « nos » (sic) ressources (c’est-à-dire celles dont on a be​soin mais qui se trouvent dans d’autres pays), il faut accepter l’idée de la « répression policière par le gouvernement local ». « De sévères mesures gouvernementales de répression » ne doivent pas causer de remords, dès lors que « les résultats sont favorables à nos objectifs ». « Il est préférable d’avoir au pouvoir un régime fort qu’un gouvernement libéral s’il est indulgent, laxiste et pénétré par des communistes », le terme « communiste », com​mente Chomsky, désignant « les dirigeants des travailleurs, les leaders paysans, les prêtres organisant des groupes d’entraide et d’autres personnes dont les priorités sont “ contraires ” à celles des Américains ».  

Ainsi, Chomsky nous montre que la plus grande menace pour les intérêts américains sont les « “régimes nationalistes” sensibles aux pressions populaires en vue d’une “amélioration immédiate du bas niveau de vie des masses” et “d’une diversification de l’économie pour leurs propres besoins domestiques”. » Ce qui est une façon très claire de dire que la plus grande menace pour les intérêts américains est un gouvernement qui ne partage pas les options du gouvernement américain concernant la politique intérieure de ce pays.

Chomsky cite également un groupe d’étude qui stigmatise la menace com​muniste, laquelle consiste à réduire la volonté et la capacité des pays pauvres à... « compléter les économies occidentales ». « Compléter les économies occidentales », dans le discours impérialiste, signifie littéralement que les pays du tiers monde doivent rester du tiers monde 
 ! 

L’intervention militaire n’est que le moyen le plus visible pour renverser le sens d’une évolution non souhaitée. Il y a de multi​ples autres moyens, en particulier les réseaux financiers interna​tionaux, qui opéreront des restrictions de crédit. L’Etat américain met en branle les relations qu’il a avec la fraction militaire la plus réactionnaire du pays, afin de renverser les gouvernements natio​nalistes et annuler les réformes qui auraient pu être entreprises. Le cas de l’Iran de Mossadegh est là encore caractéristique, en ce sens que le Premier ministre tenait sa légitimité d’une élec​tion, qu’il réclamait un meilleur partage des revenus liés à l’extraction pétrolière. Il a été ren​versé par un coup d’Etat organisé par les Etats-Unis, lesquels ont ensuite accordé au shah des conditions encore meilleures que celles que réclamait le Premier ministre déchu ! Preuve s’il en est qu’il ne s’agissait pas seulement d’une question de gros sous et de profits pour les compa​gnies pétrolières, mais du mode d’appropriation de la rente pétrolière lié à une concep​tion d’ensemble qui exclut catégoriquement la possibilité que les pays du tiers monde détenteurs de matières premières stratégi​ques aient un régime politique calqué sur le mo​dèle occidental ; c’est d’ailleurs parfaitement logique : si le système représentatif est le plus efficace pour développer les forces productives, un régime dictatorial est le plus efficace pour empêcher ce développement. Ce régime dictatorial fournit, si les choses tournent mal pour les métropoles impérialistes, une bonne justi​fication à une intervention militaire. L’exemple de l’Irak est, ainsi, caractéristique : le fait que c’était une dictature n’a jamais constitué un obstacle pour les gouver​nements occidentaux tant que Saddam Hussein restait dans les limites du rôle qui lui avait été assigné ; l’absence de dé​mocratie a été ensuite l’une des principales justifications de l’intervention militaire.

Un mouvement de libération nationale, ou un Etat qui prendrait en charge un programme de dévelop​pement national indépen​dant, ne peut créer une accumulation du capital sur des bases natio​nales qu’en fermant les frontières au capital étranger, en nationalisant et en planifiant l’économie et le commerce, en établissant un régime militaire fondé sur l’« alliance des masses ouvrières et paysannes » – en langage clair, l’exploitation forcenée de celles-ci – sous la direction des couches les plus avancées de la bourgeoisie radicale, des élites in​tellectuelles ou de l’armée. 

Cependant, la mise en œuvre d’un tel régime – le capitalisme d’Etat – nécessite la conjonction de nom​breux facteurs, conjonction qui n’a en fait pu se réaliser qu’une seule fois, après l’écrasement de la révolution prolétarienne par les bolcheviks (et, dans une certaine mesure, en Chine après 1949).

Que ces conditions aient pu se réaliser dans le tiers monde dans la situation de bipolarisation des rapports Est-Ouest, était impensable. L’émancipation d’un pays de la domination de l’un des blocs signifiait inévitable​ment sa mise sous contrôle par l’autre. La notion même d’indépendance nationale était caduque dans la mesure même où l’Etat national, sous le contrôle et dans le cadre des perspectives stratégiques d’un des deux blocs militaro-économiques antagoniques, ne pouvait pas jouer le rôle de soutien au dé​veloppement du capital national.

Aujourd’hui, dans le cadre du Nouvel ordre mondial 
 consécutif à l’effondrement d’un des blocs – l’URSS – la notion même d’indépendance nationale est perçue comme une obscénité, ou une injure à l’American way of life... En effet, tout le discours politique tenu par les dirigeants américains peut se résumer à ce que disait George Bush en août 1990 : 

« Nous avons sauvé l’Europe, éradiqué la polio, marché sur la lune et éclairé le monde de notre culture. Nous voilà au seuil d’un siècle nouveau, et de quel nom sera-t-il baptisé ? J’affirme qu’il s’agira encore d’un siècle américain 
. » 

Il est certain qu’un petit pays du tiers monde qui entend dévelop​per une politique nationale propre n’a pas de place dans un tel système de pensée... Les Etats du tiers monde savent maintenant qu’ils ne peuvent subsister comme Etats « indépendants » que sous la «  protection »  permanente des armées américaines.

Il ne s’agit pas, en l’occurrence, de porter un jugement de valeur sur le principe qu’un pays – fût-il du tiers monde – ait une politi​que nationale qui se veut indépendante. Dans la mesure où existent des Etats, et où des populations se reconnaissent dans ces Etats, cela n’a en soi rien d’extravagant. Le nationalisme farou​che de certains pays du tiers monde est souvent le résultat direct de leur situation de dominés, des humiliations qu’ils ont subies de la part de puissances infiniment supérieures. Ce constat étant fait, les projets nationalistes de certains Etats du tiers monde ne doivent pas pour autant échap​per au crible de la critique révolutionnaire. 

Le fait que le nationalisme de certains pays du tiers monde se heurte aux intérêts impérialistes ne doit pas nous pousser à déduire hâtivement que ce nationalisme se confond avec l’anti-impérialisme, confusion que font malheureusement bien des anti-impérialistes. Une telle confusion conduit à trois dangers : 

– On risque d’occulter toute critique du régime en question (ou du parti, s’il n’est pas au pouvoir), quelles que soient les exactions auxquelles il peut se livrer sur sa propre population, sous pré​texte qu’en politique étrangère il est « anti-impérialiste » ;

– On risque d’occulter le fait que ce régime nationaliste puisse avoir lui-même, régionalement et à sa propre échelle, une politique impé​rialiste.

– On risque de raffermir l’idée que le seul modèle possible de lutte anti-impérialiste passe par l’établissement d’un régime autoritaire sous la direction d’un homme providentiel.

Une logique militaire : contrôler le pétrole

Peu avant la guerre du Golfe, le service de recherches du Congrès des États-Unis s’était fait l’écho de l’inquiétude des gros fournisseurs d’armes. Ils ne pouvaient plus compenser la baisse des commandes du Pentagone par des ventes d’armes « même vers les pays riches producteurs de pétrole » 
. 

Or les pays du Proche-Orient et du Moyen-Orient ont constitué depuis le début des années 80 un colossal marché, avec des marges de profit importantes pour les entreprises d’armement, pour ces entreprises qui sont une des clés du système industriel américain, français et britannique. L’Arabie Saoudite a importé de 1981 à 1988 pour 46,7 milliards de dollars, l’Irak pour 45,7 milliards de dollars d’armements, auxquels il faut ajouter les achats des Émirats, de la Syrie, de l’Iran, d’Israël, de l’Égypte : au total, 250 milliards. A ces achats, il faut encore ajouter les achats « induits », les pièces de rechange, la maintenance, les matériels d’infrastructure liés à l’effort d’armement. 

Pour payer ces matériels, il fallait évidemment que ces pays vendent massivement du pétrole, ce qui conduisit à une chute des prix, chute accentuée par la baisse du dollar depuis 1985.

Cette chute a eu pour conséquence la baisse des coûts de production des pays industriels : The Economist pouvait ainsi écrire que « l’écroulement des prix du pétrole en 1986 arrivait au bon moment, donnant un coup de pouce à la croissance des économies du Japon et des États-Unis, qui commençaient à s’essouffler ». 

Diminution de la facture des produits énergétiques achetés, augmentation de la facture des armes vendues : les 300 000 Irakiens et les 700 000 Iraniens tués pendant la guerre Iran-Irak n’ont sans doute pas su qu’ils mouraient pour stimuler les économies capitalistes 
. Pour payer leur effort de guerre, l’Iran et l’Irak ont produit plus de pétrole que l’Arabie Saoudite en 1989. A la veille de la guerre du Golfe, ils devaient reconstruire et payer les arriérés de leurs factures de frais d’armement, alors que le prix du pétrole avait baissé début 90...

               

Le tableau ci-dessous montre à l’évidence qu’il y a eu depuis vingt ans une explosion des dépenses militaires dans les pays occidentaux, lesquelles étaient constituées tout d’abord par des subsides offerts aux industries d’armement en prélevant sur le budget, c’est-à-dire sur les impôts, et ensuite par la compression des dépenses sociales et un endettement public accru.

	
	Augmentation du PNB des pays occidentaux
	Augmentation des dépenses militaires

	1970-1980
	3,1 %
	      0,8 %             

	1980-1985
	2,2 %
	5,7 %        


On pouvait donc douter que l’amélioration du contexte politique international consécutif à l’effondrement de l’URSS ait pu s’accompagner d’une réduction des commandes d’armes : Chevènement, ministre des Armées, interrogé sur cette question, avait d’ailleurs clairement déclaré, quelques mois avant la guerre du Golfe 
, qu’il n’en était pas question. S’exprimant devant la commission de la défense de l’Assemblée nationale, le 16 août 1990, Chevènement avait ironisé sur « l’euphorie qui a suivi la destruction du mur de Berlin » : 

« Certains ont immédiatement parlé de la possibilité d’engranger “ les dividendes de la paix ” », déclara-t-il. « Pour ma part, j’avais alors appelé à plus de circonspection (...) Cet appel à la prudence était, il y a quelques semaines encore, quelque peu solitaire. Je pense que, aujourd’hui, chacun est ramené à une plus juste appréciation de la réelle nature de notre environnement de sécurité. »

En somme, la crise du Golfe arrivait à point pour prouver que la fin de la rivalité Est-Ouest n’entraînait pas la fin des tensions dans le monde et qu’un appareil militaire important était plus que jamais nécessaire pour la protection des intérêts vitaux des sociétés industrielles.

Bernard Nossiter, dans International Herald Tribune du 29 mai 1990, déclarait ainsi que depuis Reagan, « les budgets du Pentagone sont [encore plus] un important instrument de la gestion économique ». Le secrétaire à la Défense proposait d’augmenter son budget de 302 à 303,3 milliards de dollars pour l’année fiscale 1991.

De fait, Bush, dans le discours qu’il a prononcé quelques jours après l’invasion du Koweït, déclarait qu’il fallait bien se garder de toucher aux budgets d’armement, et qu’il fallait se préparer à faire face à de nouveaux périls menaçant les intérêts américains. Le corollaire, évidemment, en cette période de récession, est qu’il faut ponctionner les budgets sociaux, en compensation. « Des coupes rapides et importantes dans les dépenses militaires des États-Unis sont maintenant hors de question », écrit Business Week International du 20 août 1990. La semaine suivante, le même journal annonçait qu’une grande partie du surplus consécutif à l’augmentation des recettes pétrolières de l’Arabie saoudite « sera maintenant consacrée à la défense. La défense de l’Arabie saoudite coûte cette année 14 milliards de dollars, 36 % du budget gouvernemental, et elle va monter en flèche. »

Entrés dans une période de récession dont il est peu probable qu’ils sortent avant longtemps, pour la simple raison que le pouvoir devrait prendre des mesures qu’il est impensable qu’il puisse prendre, telles que l’augmentation importante des impôts et du prix de vente de l’essence, les États-Unis ont cherché à compenser leur faiblesse économique en tablant sur la suprématie militaire. En tout cas ceux qui craignaient que la fin de la bipolarisation de la politique internationale soit remplacée par une multipolarisation – pour tout dire quasiment l’« anarchie » – se sont rapidement rassurés, tel ce journal londonien, le Sunday Telegraph du 20 janvier 1991 : « ... qu’il est doux d’être un vieux réactionnaire (...) Ceux qui comptent ne sont ni les Allemands, ni les Japonais, ni les Russes, ce sont les Américains. »

Les Etats-Unis : économie sur le déclin et suprématie militaire 

« Nous devons être capables de nous défendre dans des guerres de toutes dimensions, de toutes formes et dans toutes les régions où nous avons des intérêts vitaux ». Cette déclaration du secrétaire à la défense de l’ex-président Reagan reste encore parfaitement d’actualité. Les principes militaires américains n’ont en rien changé : la fonction du système militaro-industriel reste de préserver l’American way of life et de défendre le « monde libre », c’est-à-dire un monde dans lequel l’accès aux matières premières, aux produits énergétiques, reste librement accessible au capital américain et aux conditions que celui-ci impose.

« Il faut (...) défendre les mines et les plantations d’Amérique latine ou d’Asie du sud-est, les gisements pétroliers du Moyen-Orient, les fabuleuses richesses du bouclier canadien, les richesses encore à peine exploitées de l’Afrique, le potentiel industriel de l’Europe occidentale où affluent les capitaux américains. Et, de surcroît, il faut assurer la liberté de navigation sur tous les océans et sur toutes les mers. L’appareil militaire est donc à l’échelle d’un empire sans frontière 
. »

Un objectif d’une telle ampleur et d’une telle complexité ne peut se réaliser que par la mise en place d’une stratégie élaborée. Il n’est pas indifférent d’en connaître l’évolution depuis la Seconde guerre mondiale.

Après 1945, la politique de défense américaine était fondée sur le principe d’une « riposte massive », nucléaire et immédiate, qui devait dissuader toute attaque de la part de l’URSS. On préconisait donc une réduction des moyens militaires classiques et l’accroissement du potentiel nucléaire. Mais, disaient alors les opposants à cette théorie, s’il se produisait une vague de soulèvements révolutionnaires dans le tiers monde, la stratégie de la riposte nucléaire massive serait totalement inopérante. Par ailleurs, disaient-ils, une attaque généralisée contre les États-Unis ou contre l’Europe était peu vraisemblable. La perte d’un régime ami ne menaçait pas, à elle seule, les intérêts fondamentaux des États-Unis, mais la perte cumulée de plusieurs d’entre eux pouvait fortement nuire aux intérêts commerciaux et aux investissements américains.

Les opposants à la théorie de la riposte massive proposaient la « riposte flexible » 
 adaptée aux différents types de menaces qui pouvaient apparaître, « de la guerre atomique générale à des infiltrations et à des agressions telles que celles qui menaçaient le Laos et Berlin ».

C’est la doctrine qu’adopta Kennedy. Les nouvelles méthodes de contre-insurrection et les nouveaux armements purent être mis à l’épreuve au Vietnam. Leur lamentable faillite et l’escalade vers une guerre totale plongèrent les États-Unis dans un tel bourbier que les pouvoirs de guerre à l’étranger du président subirent de fortes restrictions sous la pression de l’opinion publique.

Le Pentagone fut donc amené à élaborer une autre doctrine permettant d’assurer la protection des intérêts américains tout en évitant une intervention directe à l’étranger. On en vint alors à distinguer les intérêts du centre, qu’il fallait défendre avec tous les moyens nécessaires, et les intérêts périphériques dont la défense devait être confiée aux alliés ou à des États gendarmes.

La théorie de la riposte flexible fut par la suite à son tour mise en cause par un groupe d’opposants 
 qui critiquaient le non-interventionnisme de Carter. Ils regrettaient que les États-Unis ne soient pas intervenus en Angola et en Éthiopie car cela aurait découragé d’autres « défis » dans d’autres points critiques où l’approvisionnement en pétrole était menacé.

L’ère Reagan marqua une nette escalade dans la théorie militaire américaine. Sa nouvelle stratégie était fondée sur les points suivants :

1. – Les intérêts des États-Unis peuvent être menacés dans n’importe quelle région du globe. Le général Daniel C. Jones déclare devant le Congrès en 1981 : « Nous vivons à une époque où un coup d’État, une grande grève, une attaque terroriste ou une guerre prolongée entre voisins peuvent, comme jamais auparavant, déclencher des conséquences mondiales qui affecteraient notre bien-être national et notre sécurité (...) Nous avons besoin d’une ample vision stratégique qui intègre les problèmes régionaux dans un cadre plus global. »

Des plans d’urgence sont ainsi préparés pour permettre aux États-Unis de répliquer à des gestes d’hostilité dans une région par une contre-attaque dans une autre.

2. – L’ordre international ne peut guère être assuré que de façon unilatérale par les États-Unis, seuls capables de résister aux agressions contre les occidentaux.

3. – Les initiatives soviétiques dans le tiers monde doivent être systématiquement contrées. Les négociations sur le contrôle des armements, selon le général Haig, « ne peuvent être la pièce maîtresse ni le baromètre crucial des négociations américano-soviétiques ». Ces négociations sur le contrôle des armements nucléaires deviennent tellement formelles que Helmut Schmitt a pu déclarer au Washington Post du 22 mai 1983 : « Il faudra me convaincre avant la fin de cette année que les Américains négocient sérieusement. Je n’en suis pas encore convaincu. »

4. – L’arme nucléaire n’est qu’une arme parmi d’autres dans la nouvelle stratégie, qui envisage la possibilité d’une escalade « verticale » – passage de l’armement conventionnel à l’arme nucléaire – aussi bien que « horizontale » – déplacement géographique d’un conflit ou son élargissement.

5. – L’Europe reste l’un des sites de guerre possibles, le deuxième étant le Golfe persique qui a remplacé l’Extrême-Orient dans la doctrine réactualisée des stratèges. Ces derniers considèrent que les États-Unis doivent être en mesure de mener la guerre sur les deux sites principaux et un conflit plus limité sur un troisième site, d’où la doctrine dite de « deux guerres et demie ».

6. – Le développement de la force navale est indispensable pour assurer le contrôle des mers et l’accès aux matières premières et protéger le commerce. La force navale est également essentielle à toute intervention de la force de déploiement rapide. 

7. – Les ventes d’armes aux régimes proaméricains du tiers monde sont en accroissement constant après le coup de frein donné par Carter dans ce domaine.

8. – La collaboration militaire avec la Chine est un élément important de la nouvelle stratégie américaine. Des matériels sophistiqués et des technologies destinées à la fabrication d’armements lui sont vendus afin de lui permettre d’immobiliser les forces soviétiques en Extrême-Orient.

9. – Le dernier point de la doctrine reaganienne concernait le développement du dispositif contre-insurrectionnel, qui faisait l’objet d’une attention particulière. Reagan et ses collaborateurs répétaient qu’ils n’allaient pas « rester passifs » devant les provocations soviétiques et clamaient leur volonté d’améliorer les capacités d’intervention américaines. Désormais les conflits internationaux sont tous perçus comme des manifestations de la rivalité Est-Ouest, et toute opposition à la politique américaine, toute interprétation divergente sont considérées comme une soumission, consciente ou non, au bloc communiste. L’Europe est fermement invitée à participer au renforcement de la force militaire américaine face à l’URSS, en prenant part aux actions de police dans le tiers monde ou en acceptant l’installation de missiles sur le territoire européen.

Le rappel de la doctrine de défense américaine, et en particulier celle de Reagan, nous paraît important pour éclairer l’action qu’ont menée les États-Unis dans le Golfe persique pendant la guerre contre l’Irak. En effet, George Bush n’a en rien innové par rapport au point de vue de son prédécesseur. Dès le début de son investiture, les médias américains soulignent l’absence totale d’imagination du nouveau président : il est « sans plan », « fainéant », pas « à la hauteur ». On pourrait ajouter, à propos de l’épisode panaméen, « ridicule », si ce n’était pour les milliers de morts innocentes causées par l’intervention américaine : la capture du général Noriega, un tyranneau local avec lequel Bush avait jusqu’alors entretenu d’excellentes relations, est un acte tout aussi disproportionné que l’invasion de la Grenade du temps de Reagan. On ne peut s’empêcher de penser que lorsque les États-Unis se sont heurtés à un ennemi digne de ce nom qui a envoyé un camion suicide sur l’immeuble des marines à Beyrouth, le rappel des « boy’s » a été presque immédiat. 

Deux faits importants pourtant ont modifié considérablement les données du problème par rapport à l’ère Reagan : l’effondrement du bloc soviétique qui, dans un premier temps, désoriente les dirigeants américains et les laisse sans initiative et incapables de profiter de leur « victoire » ; et l’ampleur catastrophique du déficit budgétaire, hérité de Reagan, qui réduit considérablement les marges de manœuvre du gouvernement 
.

Malgré les invraisemblables mutations survenues en Europe de l’Est, Bush en restait encore à développer les grands thèmes du temps de... la guerre froide ! « La guerre froide n’est pas finie » déclarait-il en juin 1988 à San Francisco. Son administration continuait de penser que l’opposition entre les deux Grands allait continuer. Le secrétaire à la Défense estimait que Gorbatchev serait incapable de réformer l’économie soviétique et qu’il serait remplacé par « quelqu’un qui sera beaucoup plus hostile que lui à l’égard de l’Occident 
 ». Il fallait donc, pensait Bush, se préparer à « un conflit de longue durée 
 ».

En conséquence, l’administration réclamait l’accroissement de la puissance nucléaire américaine grâce à la mise en place de deux systèmes de missiles intercontinentaux qui permettraient de parer à une « attaque surprise », l’un transporté sur rail et l’autre sur camion. On comprend dans ces conditions le peu d’enthousiasme des dirigeants américains dans leurs négociations sur le contrôle des armements. Gorbatchev annoncait-t-il un retrait unilatéral de troupes soviétiques d’Europe de l’Est ? Le secrétaire à la Défense répondait qu’il « serait imprudent, ou pis encore, de répondre aux réductions soviétiques par des mesures semblables de notre côté 
 ». 

Dans le même esprit l’administration Bush demandait un accroissement des forces destinées à être déployées rapidement dans les régions lointaines du tiers monde ; elle demandait le renforcement des unités spéciales, la création d’un nouveau corps de forces spéciales de l’armée de terre, la livraison de nouveaux matériels : avions cargos à long rayon d’action, appareils d’assaut amphibies, nouveaux hélicoptères de combat, etc. Ce sont ces nouveaux joujoux qui ont été inaugurés contre l’Irak.

Le New York Times du 8 mars 1992 mentionne deux rapports du Pentagone, rédigés en liaison avec le Conseil national de sécurité, qui confirment ces hypothèses. Le premier de ces rapports, dit rapport Wolfowitz, affirme la nécessité d’assurer le maintien du statut de superpuissance unique des États-Unis après l’effondrement de l’URSS 
, contre toute tentative de remise en cause par l’émergence d’autres centres de puissance. Ainsi la politique étrangère US doit-elle « convaincre d’éventuels rivaux qu’ils n’ont pas besoin d’aspirer à jouer un plus grand rôle » ; pour ce faire, le statut de superpuissance unique doit être « perpétué par un comportement constructif et une force militaire suffisante pour dissuader n’importe quelle nation ou groupe de nations de défier la suprématie des États-Unis ». Les États-Unis, dit encore le rapport, « doivent tenir assez compte des intérêts des nations industrielles avancées pour les décourager de défier le leadership [américain] ou de chercher à mettre en cause l’ordre économique et politique établi ».

Ce rapport insiste sur le fait qu’il faut privilégier la puissance militaire comme instrument essentiel de la prépondérance internationale des États-Unis, afin de « dissuader d’éventuels rivaux, ne serait-ce que d’aspirer à un rôle régional ou global plus grand ». A ce titre, il est nécessaire d’établir une présence militaire notable partout où la position prépondérante des États-Unis pourrait être remise en cause.

Quant aux conditions d’emploi de la puissance militaire, le rapport évoque à plusieurs reprises des actions dans un cadre collectif, mais il envisage le cas où les États-Unis devraient intervenir seuls, car « l’ordre international est en définitive garanti par les États-Unis », qui doivent se mettre en situation d’agir indépendamment « quand une action collective ne peut être mise sur pied ou en cas de crises nécessitant une action immédiate ». 

L’autre rapport, dont la rédaction fut présidée par un amiral et auquel participa le général Collin Powell, envisage un certain nombre de scénarios de conflits se situant après la guerre froide et après la guerre du Golfe. On se rend compte que la préoccupation essentielle de la politique étrangère américaine est de maintenir la dislocation de l’ancienne URSS, de l’accentuer au besoin, et d’éviter à tout prix la reconstruction d’une puissance à l’Est. 

Le deuxième objectif de la politique étrangère américaine est « d’empêcher l’émergence d’un système de sécurité exclusivement européen qui pourrait déstabiliser l’OTAN » (rapport Wolfowitz). La conférence atlantique, qui s’est tenue à Rome en novembre 1991, a ainsi évité toute référence à la perspective d’un système de défense spécifiquement européen et indépendant, comme le préconisait la France. La Grande-Bretagne, comme on pouvait s’y attendre, a fidèlement défendu l’option américaine, de la même façon que lors des négociations de Maastricht. Le traité en effet n’envisage une défense européenne – dont la mise sur pied est d’ailleurs renvoyée aux calendes grecques – que si elle est « compatible » avec l’OTAN, c’est-à-dire compatible avec la doctrine, les orientations et la stratégie de l’OTAN. Le rapport Wolfowitz déclare que pour éviter des dérapages, une présence militaire américaine substantielle est nécessaire en Europe.

La question reste de savoir si les mutations qui se sont produites en Europe de l’Est et en Russie, et qui, a priori, sont des éléments qui auraient pu impliquer une certaine détente, peuvent affecter les relations entre le gouvernement des États-Unis et le tiers monde.

Le conflit du Golfe montra qu’il n’en était rien. On s’aperçoit en effet que les raisons locales du conflit, qui mettaient en péril l’approvisionnement en pétrole et lésait les intérêts américains, situait l’attitude de Washington en dehors de la problématique de la détente. Mieux (ou pire...), l’ancien adversaire – la Russie – en est venu à participer conjointement à l’opération de police initiée par les États-Unis. 

Conclusion

Le « nouvel » ordre mondial annoncé par George Bush après la guerre du Golfe n’a rien de nouveau, il est essentiellement une mystification. Il n’y a là de nouveau que certaines formes qui peuvent varier, ou qui ont tout simplement évolué.

Considérée du point de vue américain, la guerre du Golfe a été une simple opération de canonnière typique des relations entre métropoles et colonies au XIXe siècle, mais avec des moyens considérablement plus importants, et avec comme enjeu l’hégémonie des intérêts américains sur l’ensemble des matières énergétiques et des matières premières. 

La seule originalité de la situation réside dans l’élimination de la bipolarisation des relations internationales. L’effondrement du bloc soviétique a placé les Etats-Unis dans la situation de revendiquer le leadership unique de la planète. Mais les Etats-Unis d’aujourd’hui n’ont plus les moyens de dominer sur le plan industriel. 

« En termes historiques, la fin de la guerre froide est un événement surévalué (...) Elle était moins la fin d’un ordre mondial que l’effondrement du monde communiste au sein d’un ordre occidental en expansion. » « La tâche, aujourd’hui, n’est pas de définir un nouvel ordre mythique, mais de revenir aux politiques, aux engagements, et aux stratégies de l’ancien 
. » 

Si les événements de l’Est ont contraint les dirigeants américains à réintroduire la détente dans leurs analyses diplomatiques, ceux-ci n’en continuent pas moins à développer la même vision des relations internationales qu’ils avaient en 1945. Les mouvements d’agitation politique et sociale, les convulsions qui secouent certains pays du tiers monde ne peuvent en aucun cas être l’expression de tentatives d’affirmer une voie de développement indépendante des options imposées par l’impérialisme ; ce sont inévitablement à la fois des tentatives de porter atteinte aux intérêts américains et des contestations du mode de vie américain ; feintes ou réelles 
 ces crises servent aux présidents successifs à justifier le maintien d’une politique d’armement massif.

« Selon la doctrine de la crédibilité, la puissance militaire américaine, de par sa simple existence, nécessite d’être en partie utilisée de temps à autre pour demeurer crédible. Il s’agit d’une notion à la fois symbolique, flexible, arbitraire, capable d’être utilisée pour renforcer la confiance d’alliés comme pour attiser la crainte d’adversaires 
. » 

Cependant, aux éléments traditionnels de la politique étrangère américaine vient s’en ajouter un nouveau. Le déclin relatif de la puissance économique 
, industrielle et commerciale des États-Unis face à la montée de l’Europe transfert le débat sur la sécurité nationale : de la confrontation Est-Ouest il passe à la confrontation de l’économie nationale avec la concurrence internationale 
. 

Il en résulte :

1. –  Que l’exploitation des ressources du tiers monde, au prix le plus bas, devient un enjeu vital pour permettre à l’économie américaine tenter de récupérer une compétitivité internationale qu’elle a perdu.

2. –  Que le maintien de conflits localisés dans le tiers monde est une garantie de stabilité pour l’économie américaine fondée sur un colossal complexe militaro-industriel.

On peut dire en conclusion que l’accroissement de la concurrence entre impérialismes va imposer aux pays du tiers monde producteurs de matières premières et de produits énergétiques une exploitation encore plus féroce de la part des métropoles industrielles. Ce militaire français qui s’exprimait à la télévision au début de l’invasion du Koweït par l’Irak avait parfaitement raison : c’est là le premier grand conflit Nord-Sud.
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� En effet, la Grande-Bretagne de la rue était tout aussi opposée à la participation britannique à la guerre, ce qui n’a pas empêché Tony Blair d’engager son pays dans le conflit.


� Cf. René Berthier, L'Occident et la guerre contre les Arabes, L'Harmattan, chapitre 1er, « Le Koweït, empire financier », pp. 11-17.


� On ne tient pas compte ici des revenus issus de la corruption des personnels dirigeants de l’Etat.


� Collateral damage: the new world order at home and abroad, Cynthia Peters (Editor) 1992.


Un autre politicien, français celui-là, a parlé en langage dé�codé, mais c'était un lapsus : Joxe, lors de sa pre�mière conférence de presse en tant que ministre de la Défense : « En application des résolutions des Etats-Unis... heuh, pardon, des Nations unies... »


� Cet exemple nous a été fourni par René Dumont lors d'une interview que nous avons réalisée de lui le 27 mai 1992 pour Radio libertaire dans le cadre de l’émission Les Chroniques du Nouvel ordre mondial..


� Chomsky « Après la guerre froide, la guerre réelle », in Le pétrole et la guerre, éditions EPO.


� Voici la citation où apparaît, je crois, pour la première fois la notion de « nouvel ordre mondial » : 


« Aujourd'hui nous pouvons voir un nouveau monde (...), la perspective d'un nouvel ordre mondial (...). La guerre du Golfe a été le premier défi à ce nouveau monde et nous y avons répondu, mes chers concitoyens (...). Nous entendons si souvent parler du trouble dans lequel sont nos jeunes hommes, de l'échec de nos écoles, du fait que les produits américains et les travailleurs américains sont de deuxième ordre. Ne le croyez pas. L'Amérique que nous avons vue dans le Golfe était de premier ordre. (...) Nous avons vu l'excellence même incarnée dans le missile Patriot et dans les patriotes qui l'ont fait fonctionner. » (Discours devant le Congrès, 6 mars 1991.) Un expert américain, Theodor Portal, a été accusé de trahison pour avoir révélé que le missile Patriot n'a touché que 40 % de ses cibles, alors que l'armée avançait un chiffre de 96 %. (Cf. Theodor Portal, « Lessons of the Gulf War Experience with Patriot », Hiver 1991-1992.)


� George Bush, dans Time du 1er août 1990.


� International Herald Tribune, 22 juin 1990.


� Il y a eu trois guerres du Golfe :


• Septembre 1980-août 1988, opposant l’Iran et l’Irak.


• Août 1990-février 1991 (17 janvier-3 mars 1991 pour les opérations militaires alliées proprement dites).


• 19 mars-1er mai 2003. (Note de 2009.)


� Celle de 1990-1991.


� Cf. Monde Libertaire n° 796, 4-10 octobre 1990.


� Claude Julien, L'empire américain, Le Livre de Poche. 


� Parmi les partisans de cette théorie, Henry Kissinger.


� Quelques noms : James Schlessinger, Alexander Haig.


� L'endettement américain – entreprises, ménages, institutions publiques et financières – dépasse 180 % du PNB. La dette extérieure atteint 532 milliards de dollars en 1988, alors qu'en 1980 la balance était créditrice de 106 milliards. Le miracle Reagan est passé par là entre-temps...


� New York Times, 2 mai 1989.


� New York Times, 30 juin 1988.


� Déclaration à la Chambre des Représentants, 25 avril 1989.


� L’effondrement de l’URSS se situe entre la chute du mur de Berlin en 1989 et la constitution de la Communauté des Etats indépendants en 1991 qui dissocie les anciens pays satellites de la Russie. (Note de 2009.)


� John Ikenberry, Foreign affairs, mai-juin 1996.


� La presque totalité des études américaines sur la guerre de Corée, par exemple, reconnaissent aujourd'hui que l'administration Truman a utilisé la crise pour intensifier la guerre froide.


� Gabriel Kolko, « Même simplisme à propos du tiers-monde, même conception de la détente », Le Monde diplomatique, juin 1989.


� La politique de Reagan a été une véritable catastrophe nationale qui a conduit à liquider des pans entiers de l'industrie américaine : automobile, pneus, agro-alimentaire, machines-outils, etc. Le phénomène a pris une telle ampleur que l'Etat fédéral estime désormais qu'il doit donner son accord, sous des prétextes de défense nationale, aux rachats d'entreprises par l'étranger.


� «Nous nous battons sur deux fronts, dont l'un est économique, nous opposant au Japon, à l'Europe, et à l'Asie orientale, un front sur lequel, il fut un temps, notre avance technologique paraissait irrattrapable. Et pourtant, nous semblons avoir perdu.» (S. Hecker, directeur du département de l'énergie du laboratoire national de recherche de Los Alamos. Cité par Le Monde  diplomatique, avril 1989 p. 3.)





